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DIRECTION DE LA COORDINATION DES POLITIQUES PUBLIQUES ET DE L’APPUI
TERRITORIAL

BUREAU DES INSTALLATIONS CLASSÉES, DE L’UTILITÉ PUBLIQUE ET DE L’ENVIRONNEMENT

- Arrêté n°2023-266 en date du 11 septembre 2023 portant nomination des membres de la commission de suivi de site – Société CRODA
CHOCQUES – Commune de Chocques

Vu le code de l'environnement ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans
les régions et départements ;

Vu le décret n° 2012-189 du 7 février 2012 relatif aux Commissions de Suivi de Site ;

Vu le décret du 20 juillet 2022 portant nomination de M. Jacques BILLANT, en qualité de Préfet du Pas-de-Calais (hors classe) ;

Vu le décret du 9 mai 2023 portant nomination de M. Christophe MARX, en qualité de Secrétaire général de la préfecture du Pas-de-
Calais, sous-préfet d’Arras ;

Vu l'arrêté préfectoral du 26 avril 2013 portant création de la Commission de Suivi de Site (C.S.S) de la société CRODA CHOCQUES
située sur la commune de CHOCQUES (62920) ; 
Vu l'arrêté préfectoral du 28 mai 2018 modifié portant nomination des membres de la Commission de Suivi de Site (C.S.S) de la société
CRODA CHOCQUES située sur la commune de CHOCQUES (62920) ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2023-10-57 du 4 septembre 2023 portant délégation de signature ;

CONSIDÉRANT qu'il y a lieu de procéder au renouvellement de la désignation des membres de la Commission de Suivi de Site (C.S.S)
de la société CRODA CHOCQUES, sur la commune de CHOCQUES ;

Sur proposition du Secrétaire général de la préfecture du Pas-de-Calais ;

ARRÊTE :

 Article 1 -
La Commission de Suivi de Site (C.S.S), chargée de suivre l'activité de l'usine de fabrication de produits dérivés des oxydes

d'éthylène et de propylène, exploitée par la société CRODA CHOCQUES  à CHOCQUES, est composée des membres suivants :       
       
       « Collège des Administrations de l'Etat »:
       
       - le Sous-préfet de BETHUNE ou son représentant ;
       - le Directeur régional de l’environnement, de l'aménagement et du logement ou son représentant ;
       - le Directeur départemental des territoires et de la mer ou son représentant ;   
       - le Directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités ou son représentant ;  
       - le Chef du service interministériel de défense et de protection civiles ou son représentant.       
       
           « Collège des Collectivités Territoriales et Etablissements Publics de Coopération Intercommunale »:

           - M. le président du Conseil Départemental du Pas-de-Calais ou son représentant ;
           - M.  le  président  de  la  Communauté  d'Agglomération  de  BETHUNE-BRUAY, ARTOIS- LYS   ROMANE ou son représentant ;
           - M. le maire de la commune de Chocques ou son représentant ;
           - M. le maire de la commune de Labeuvrière ou son représentant ;
           - M. le maire de la commune de Lapugnoy ou son représentant.
           
       « Collège des Riverains et des Associations » :
       
       - Mme la Présidente de la Fédération Régionale de Nord Nature Environnement ou son représentant ; 
       - Un(e) riverain(e) de la commune de Chocques ;
       - Un(e) riverain(e) de la commune de Labeuvrière ;
       - Un(e) riverain(e) de la commune de Lapugnoy.
       
       « Collège des Exploitants » :      
       - M. Gilles HOURLIER , Directeur de la société CRODA ;
       - Mme Justina ROZMUS, Responsable Hygiène, Sécurité, Environnement de la société CRODA ;
       - M. Julien PERET, Responsable Développement Durable et relations externes  de la société CRODA.
       
       « Collège des Salariés » :
       - M. Alain OUMSALEM, Membre du Comité d’Hygiène et de Sécurité et des Conditions de Travail de la société CRODA ;
       - M. Eric  WILLEMS, Membre du C.H.S.C.T de  la  société  CRODA ;
       - M. Christophe LEFEBVRE, Membre du C.H.S.C.T de  la  société CRODA ;
       - Mme Sévérine GALLET, Représentante des salariés CSE  de la société CRODA.
       « Personnalités Qualifiées » :
       - Le Directeur départemental des services d’incendie et de secours ou son représentant ;
       
       Article 2 : Durée de mandat
       
       Ces membres sont nommés pour une durée de 5 ans renouvelable. 
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Tout membre de la commission qui perd la qualité au titre de laquelle il a été nommé est réputé démissionnaire. Lorsqu'un membre de
la commission doit être remplacé avant l'échéance normale de son mandat, son successeur est nommé pour la période restant à courir. 

Article 3: Délais et voie de recours

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Lille, dans un délai de deux mois à compter de la
notification ou de la date de la publication du présent arrêté.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours Citoyen" accessible par le site internet :
www.telerecours.fr.

 Article 4: Publicité

Une copie du présent arrêté est déposée à la Sous Préfecture de BETHUNE et aux mairies de Chocques, Labeuvrière et Lapugnoy et
peut y être consultée.
Cet arrêté sera affiché, pendant une durée d'un mois, en mairies de Chocques, Labeuvrière et Lapugnoy qui dresseront procès-verbal de
l'accomplissement de cette formalité. Il sera également publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Pas-de-Calais.
Une copie sera adressée à l'exploitant et aux membres de cette commission.

Article 5: Exécution  

Le Secrétaire Général de la Préfecture du Pas-de-Calais, le Sous-Préfet de BETHUNE et les Maires de Chocques, Labeuvrière et
Lapugnoy sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.  

Fait à Arras le 11 septembre 2023
Pour le Préfet
Le Secrétaire Général
Signé :  M. Christophe MARX
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SOUS-PRÉFECTURE DE BÉTHUNE

- Arrêté n°23/415 en date du 11 septembre 2023 portant mesure temporaire de restriction de navigation - Canal de Neufossé sur le
territoire de la commune de Arques

Vu le code des transports et notamment son article L.4241-26 ;

Vu le code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles L.2132-7 et L.2132-8 ;

Vu la loi n° 2012-77 du 24 janvier 2012 relative à Voies navigables de France ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2012-1556 du 28 décembre 2012 déterminant la liste des mesures temporaires d’interruption ou de modification des
conditions de la navigation pouvant être prises par le gestionnaire de la voie d’eau ;

Vu l’arrêté du 28 juin 2013 portant règlement général de police de la navigation intérieure, notamment son article A.4241-26 ;

VU le décret du 20 juillet 2022 portant nomination de M. Jacques BILLANT, préfet de la région Réunion, préfet de la Réunion (hors
classe), en qualité de préfet du Pas-de-Calais à compter du 10 août 2022 ;

VU le décret du 15 avril 2022 portant nomination de M. Eddie BOUTTERA, administrateur général détaché en qualité de sous-préfet hors
classe, en qualité de sous-préfet de Béthune (hors classe) ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2023-11-59 en date du 4 septembre 2023 accordant délégation de signature à M. Eddie BOUTTERA,
sous-préfet de Béthune ainsi qu’aux personnes placées sous son autorité ;

Vu la demande en date du 03 août 2023 présentée par M. Hafid ACHADMI, SNCF Réseau, zone de production Nord-Est Normandie -
Infrapôle Nord-Pas-de-Calais à Euralille ;

Considérant que les travaux à réaliser nécessitent la mise en place d’un alternat de navigation ;

Sur proposition de Monsieur le sous-préfet de Béthune en charge de la réglementation en matière de navigation fluviale ;

ARRÊTE

Article 1 : compte tenu des travaux d’inspection du pont rail le 27 septembre 2023 de 08h00 à 12h00, au PK 106.486, sur le Canal de
Neufossé, commune de Arques. Mesdames et Messieurs les bateliers et usagers de la voie d’eau doivent respecter la mise en place
d’une circulation avec alternat en application des dispositions prévues par la signalisation installée sur le chantier. 

Article 2 : conformément à l’information qui sera diffusée par la directrice territoriale du Nord Pas-de-Calais de Voies navigables de France
par voie d’avis à la batellerie, les bateliers et les usagers de la voie d’eau devront se conformer aux recommandations qui leur seront
données par les agents Voies navigables de France ou par la Brigade Fluviale de la Gendarmerie Nationale ainsi qu’à la signalisation
temporaire mise en place.

Article 3 : le présent arrêté ne préjuge pas des autres décisions et/ou autorisations éventuellement requises par d’autres réglementations
applicables pour ce type de travaux.

Article 4 : le présent arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours gracieux auprès de mes services ainsi que d’un recours
hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs
de la Préfecture. Un recours contentieux peut ensuite être formé auprès du Tribunal Administratif de Lille dans un délai de deux mois
suivant le rejet explicite ou implicite du recours gracieux ou hiérarchique.

Article 5 : le sous-préfet de Béthune, la directrice territoriale du Nord-Pas-de-Calais de Voies Navigables de France, le chef de la brigade
fluviale de la Gendarmerie Nationale, M. le maire de Arques, M. Hafid ACHADMI, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Béthune le 11 septembre 2023
Pour le sous-préfet,
le secrétaire général
Signé Jean-François RAL
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Sous-préfecture de Béthune

Bureau du cabinet, de la sécurité et des moyens Béthune, le 11/09/23

ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D’EXERCICE DE MISSIONS
DE SÉCURITÉ PRIVÉE SUR LA VOIE PUBLIQUE / N°23/414

Vu le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.613-1 à L.613-9 ;

Vu la  Loi  n°2021-646  du  25  mai  2021  pour  une  sécurité  globale  préservant  les  libertés  et  plus
particulièrement l’article 29 ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 15 avril  2022 portant nomination de Monsieur Eddie BOUTTERA, administrateur
général  détaché en qualité  de sous-préfet  hors  classe,  en qualité  de sous-préfet  de Béthune (classe
fonctionnelle II) ;

Vu le décret du 20 juillet 2022 portant nomination de Monsieur Jacques BILLANT, préfet de la région
Réunion, préfet de La Réunion (hors classe), en qualité de préfet du Pas-de-Calais à compter du 10 août
2022 ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2023-11-59 en date du 04 septembre 2023 accordant délégation de signature à
Monsieur  Eddie  BOUTTERA,  Sous-préfet  de  Béthune,  ainsi  qu’aux  personnes  placées  sous  son
autorité ;

Vu la demande présentée par la  société  QUITUS PROTECTION le 11 septembre 2023, sollicitant
l’autorisation d’effectuer une mission de sécurité privée sur la voie publique, dans le cadre défini par le
Code de la sécurité intérieure dans ses articles L.613-1 à L.613-3 ;

Vu les éléments transmis le 11 septembre 2023 par le biais de la commune de HESDIGNEUL-LES-
BETHUNE relatifs  aux agréments  délivrés  par  le  conseil  national  des  activités  privées  de sécurité
(CNAPS) ;

Vu l’avis favorable des services de la Police Nationale en date du 11 septembre 2023 ;

Considérant qu’en application de l’article L.613-1 du code de la sécurité intérieure, les agents exerçant
une activité mentionnée au 1° de l’article L.611-1 ne peuvent exercer leurs fonctions qu’à l’intérieur
des bâtiments ou dans la limite des lieux dont ils ont la garde. A titre exceptionnel, ils peuvent être
autorisés, par le représentant de l’État dans le département ou, à Paris, par le préfet de police, à exercer
sur la voie publique des missions, même itinérantes, de surveillance contre les vols, dégradations et
effractions visant les biens dont ils ont la garde ;
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Considérant qu’en application de l’article  L.613-1 du code de la sécurité  intérieure,  les personnes
physiques exerçant l’activité mentionnée au 1° de l’article L.611-1 peuvent procéder à un filtrage et à
l’inspection visuelle des bagages à main et, avec le consentement de leur propriétaire, à leur fouille ;

Considérant  que  la  société  QUITUS  PROTECTION,  sise  36  rue  Aristide  Hurbiez  à  BETHUNE
(62 400), est chargée d’assurer, à la demande de la commune de HESDIGNEUL-LES-BETHUNE, la
sécurisation  du  périmètre  de  la  manifestation  « Marché  aux  puces »  organisée  le  dimanche  17
septembre 2023 de 6h00 à 18h00 sur la commune de HESDIGNEUL-LES-BETHUNE (62 196) ;

Considérant que  la  vérification  de  la  validité  des  agréments  délivrés  par  le  conseil  national  des
activités privées de sécurité (CNAPS) a bien été effectuée le 11 septembre 2023 ;

Considérant que le recours à des agents privés de sécurité assure une plus-value en termes de sécurité
et  est  proportionné  à  l’affluence  du  public  attendu  pendant  l’ensemble  de  la  manifestation  (3000
personnes sur la journée, plus de 500 en simultané) ;

Considérant que le matériel et les stands exposés sur la voie publique dans le cadre de l’événement
sont exposés aux incivilités et aux risques de dégradations ;

Considérant que l’ampleur  de la  manifestation  précitée  l’expose à  un risque  de  débordements  au
regard de l’affluence attendue du public (plus de 500 personnes en simultané) ;

Considérant que l’ampleur de la manifestation précitée l’expose à un risque de terrorisme et qu’il est
nécessaire de contrôler les accès au périmètre et d’en assurer la sécurisation ;

Considérant l’avis favorable des services de la Police Nationale concernant les missions privées de
sécurité exercées par les agents de la société de sécurité privée dans le cadre de l’événement précité ;

Sur proposition de Monsieur le Sous-préfet de Béthune ;

Arrête

Article  1er : Les  agents  de  la  société  QUITUS  PROTECTION,  sise  36  rue  Aristide  Hurbiez  à
BETHUNE (62 400), sont autorisés à assurer une mission de sécurité privée depuis la voie publique
dans le cadre de la sécurisation du périmètre de la manifestation « Marché aux puces » organisée le
dimanche 17 septembre 2023 de 6h00 à 18h00 sur la commune  de  HESDIGNEUL-LES-BETHUNE
(62 196), selon les modalités suivantes :

Filtrage, inspection visuelle des sacs et effets     :    de 6h00 à 18h00 à  HESDIGNEUL-LES-BETHUNE
(62 196)

• angle des rues du 8 mai et rue du bois ;
• angle de la rue de Vaudricourt et place du Rietz ;
• angle de la place du Rietz et de la rue de la place ;
• intersection de la ruelle du Rietz et de la place du Rietz ;
• intersection de la rue du 8 mai et de la place du Rietz.

Article 2 : Les agents concernés devront être porteurs d’une copie du présent arrêté et de leur carte
professionnelle d’agent de sécurité privée.

Article  3 : Le  présent  arrêté  est  susceptible  de  faire  l’objet  d’un recours  gracieux auprès  de  mes
services ainsi que d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur dans un délai de deux
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mois. Un recours contentieux peut ensuite être formé auprès du tribunal administratif de Lille dans un
délai de deux mois suivant le rejet explicite ou implicite du recours gracieux ou hiérarchique.

Article 4 : Le Sous-préfet de Béthune et le Directeur Départemental de la Police Nationale du Pas-de-
Calais sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pour le Sous-préfet et par
délégation,

Le Chef de bureau,

Louis-Joseph VANDERSTUYF

Copie à     :  
- Monsieur le Maire de HESDIGNEUL-LES-BETHUNE ;
- Monsieur le Procureur de la République de Béthune ;
- Monsieur le Directeur Départemental de la Police Nationale ;
- Société QUITUS PROTECTION.
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Direction interdépartementale
des routes Nord

Arrêté n° T23 –  417 P  portant modification de l’arrêté T23 – 414 P du 08 septembre 2023

Arrêté temporaire portant réglementation de la circulation sur l’A21 dans le sens Aix-noulette vers
Valenciennes

Neutralisation de voies et fermetures de bretelles

Travaux de fauchage et réfection de joint OA 

Commune de Lens

LE PRÉFET DU PAS-DE-CALAIS

Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le Code de la Route et notamment les articles R 411-8, R 411-18, R 411-28, R 432-7,

Vu le Code Pénal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de la Voirie Routière,

Vu le décret 2010-146 du 16 février  2010 modifiant le décret 2004-374 du 29 avril  2004  relatif  aux
pouvoirs  des  préfets,  à  l’organisation  et  à  l’action  des  services  de  l’État  dans  les  Régions  et
Départements,

Vu le décret du 20 juillet 2022 nommant M. Jacques BILLANT en qualité de Préfet du département du
Pas-de-Calais,

Vu l’arrêté  préfectoral  du  10  août  2022  portant  délégation  de  signature  à  M.  le  Directeur
Interdépartemental des Routes Nord pour le département du Pas-de-Calais,

Vu l’arrêté  S_2023-15-P  du  1er septembre  2023  portant  délégation  de  signature  du  Directeur
Interdépartemental des Routes Nord à ses collaborateurs,

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation des routes modifiée par des
arrêtés subséquents,

http://www.diro.fr/


Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation temporaire (livre I – huitième partie – signalisation 
temporaire) approuvée par arrêté du 06 novembre 1992 modifié par des arrêtés subséquents,

Vu la circulaire du 19 janvier 2023 de Monsieur Le Ministre de la Transition Écologique et de la Cohésion
des territoires, chargé des transports, fixant le calendrier des jours « hors chantier » pour l’année 2023
et pour le mois de janvier 2024 sur le réseau national,

Vu la Note technique du 14 avril  2016 relative à la coordination des chantiers sur le réseau routier
national abrogeant la circulaire n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier,

Vu la  demande  en  date  du  08  septembre 2023 par  laquelle  Mme  la  Cheffe  du  District  Amiens
Valenciennes de la DIR Nord fait connaître  qu'il  est indispensable de réglementer la circulation sur
l’A21,  dans le sens Aix-noulette vers Valenciennes, pour permettre la réalisation des travaux d’OA et
d’entretien.

Considérant qu’il s’agit d’un chantier « non courant » au sens de la circulaire n° 96.14 du 06 février 1996 
abrogée par la note technique du 14 avril 2016,

Considérant qu'il convient de prendre des mesures pour faciliter l'exécution des travaux et prévenir les
accidents,

Sur la proposition de M. le Directeur Interdépartemental des Routes Nord,

ARRÊTE

ARTICLE 1     :  

Des  mesures  de  restriction  de  circulation  seront  appliquées  sur  l’A21,  durant  la  période  du  11
septembre 2023 au 15 septembre 2023, uniquement de nuit, de 20h00 à 06h00, afin de permettre la
réalisation des travaux susmentionnés, de garantir la sécurité des usagers et du personnel intervenant.

Les horaires définis dans le présent article comprennent la pose et la dépose du balisage

ARTICLE 2 :

L’article 2 de l’arrêté T23 – 414 P susvisé est remplacé par les dispositions suivantes :

« Les  restrictions  de  circulation  appliquées  sur l’A21  dans  le  sens  Aix-Noulette  vers  Valenciennes
consistent en : 

• La vitesse est limitée à 70 km/h du PR 10+700 au PR 11+100
• Les manœuvres de dépassement sont interdites du PR 10+500 au PR 12+300
• La voie lente est neutralisée du PR 10+900 au PR 12+300
• La largeur de la voie rapide sera réduite à 3,20 mètres
• La vitesse est limitée à 50 km/h du PR 11+100 au PR 12+300
• La fermeture de la bretelle de jonction A21 vers A211 Sens Aix-Noulette vers Arras :

Pour pallier cette fermeture, une déviation est mise en place et consiste à poursuivre sur l’A21 en direction
de Valenciennes, prendre la bretelle de sortie de l’échangeur n°15, poursuivre à gauche sur la RD 46 vers
Courrières, prendre la bretelle d’entrée de l’échangeur n°15 en direction de Aix-Noulette, puis prendre la
bretelle de sortie de l’échangeur n°91 A21 vers A211 en direction d’Arras et retrouver ainsi l’itinéraire
initial.                                                



• La fermeture des bretelles d’entrée des échangeurs n°11 et 12 :
Pour  pallier  ces  fermetures,  des  déviations  sont  mises  en  place  et  consistent  à  prendre  les  bretelles
d’entrées des échangeurs n° 11 et 12 en direction d’Aix-Noulette, poursuivre sur l’A21, prendre la bretelle
de sortie de l’échangeur n°9, au giratoire prendre la troisième sortie, puis au deuxième giratoire prendre la
troisième sortie, prendre la bretelle d’entrée de l’échangeur n°9 en direction de  l’A21/Valenciennes et
retrouver ainsi l’itinéraire initial. »

ARTICLE 3 :

L’inter-distance entre ce chantier et d'autres chantiers « courants ou non courants » pourra être 
inférieure à la réglementation en vigueur.

ARTICLE 4     :  

La signalisation temporaire sera conforme aux prescriptions de l'instruction interministérielle  sur  la
signalisation routière, notamment la 8ème partie « signalisation temporaire » approuvée par l'arrêté du
6 novembre 1992 modifié et conforme aux recommandations du SETRA.

Le District Amiens-Valenciennes de la DIR Nord est gestionnaire de la voie.

La pose, la maintenance et la dépose de l'ensemble des dispositifs de signalisation temporaire seront
assurées par le CEI de Dourges.

Les travaux seront réalisés par le CEI de Dourges et l’entreprise Freyssinet.

ARTICLE 5     :  

Toute  contravention  au  présent  arrêté  sera  constatée  et  poursuivie  conformément  aux  lois  et
règlements en vigueur.

ARTICLE 6     :  

M. le Directeur Interdépartemental des Routes Nord est chargé de l'exécution du présent arrêté dont 
copie sera adressée à:

M. le Secrétaire Général de la Préfecture du Pas-de-Calais,
M. le Sous-Préfet de Lens,
M. le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer du Pas-de-Calais,
M. le Chef du Service Régional des Transports de la D.R.E.A.L Hauts de France,
M. le Chef de l'Arrondissement de Gestion de la Route Ouest – DIR Nord,
Mme. la Cheffe du District Amiens Valenciennes – DIR Nord,
M. le Chef du C.I.G.T. de Lille – DIR Nord,
M. le Chef du CEI de Dourges – DIR Nord, 
M.le Commandant du Groupement de Gendarmerie Départementale du Pas-de-Calais,
M. le Directeur Zonal des CRS Nord de Lille,
MM. les Présidents des Syndicats de Transporteurs,
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique du Pas-de-Calais, 
M. le Directeur Départemental des Services de Secours et d'Incendie du Pas-de-Calais,
M. le Responsable du Service d'Aide Médicale d'Urgence du Pas-de-Calais,
M. le Président du Conseil Départemental du Pas-de-Calais,



Dourges, le 11 septembre 2023
Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur et par subdélégation,
La Cheffe du District Amiens Valenciennes
Sylvie BOITEL

Sylvie 
BOITEL 
sylvie.boitel

Signature 
numérique de Sylvie 
BOITEL sylvie.boitel 
Date : 2023.09.11 
16:44:02 +02'00'




























